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DECLARATION DE DANIEL BRUNEL
Vice président chargé de la formation professionnelle et du développement économique

FACOM : bras de fer entre direction et syndicats

La  Justice redonne de l’espoir aux 288 salariés
« Le tribunal d’Evry vient de rejeter la demande de la direction de FACOM d’entamer l’ouverture du livre III, une procédure qui lui aurait permis d’appliquer un plan de licenciement collectif de 248 salariés, afin d’aboutir à son objectif : la fermeture du site de Villeneuve-le-Roi. 
Aux côtés des syndicats, des salariés de FACOM, des élus du Conseil général qui se sont fortement mobilisés autour de leur président, Christian Favier, pour défendre ce fleuron de l’outillage à la réputation mondialement reconnue, je me félicite de cette décision fondée en droit sur la loi de modernisation sociale. 
Ce jugement confirme les salariés dans la légitimité de leur combat et déboute la direction dans sa stratégie d’appliquer à marche forcée une décision unilatérale de démanteler de ce site industriel. 
La fermeture du site n’est pas inéluctable : une solution alternative, présentée par les salariés de FACOM et soutenue par l’ensemble des organisations syndicales est, à ma demande, en cours d’audit dans les services de la Région Ile-de-France. 
Le rapport d’expertise sur ce diagnostic va très prochainement être rendu public. 
Il révèle à la fois la responsabilité sociale de l’entreprise dans cette destruction industrielle mais dégage également des responsabilités publique et nationale.  
C’est pourquoi la région est en passe de faire des propositions qui devraient concourir à ouvrir une réflexion sur la politique industrielle qui relève du Ministère de l’industrie.
Voici ce qui justifie pleinement la démarche que j’ai effectuée auprès du Ministre de l’Economie et de l’Industrie pour obtenir un rendez-vous. Il y a maintenant urgence. La solution ne peut  être que industrielle et économique.  
Je renouvelle donc ma totale solidarité aux salariés de FACOM. Je salue leur mobilisation et leur refus de céder à ce qui leur est présenté comme une fatalité. »
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Paris, le 24 septembre 2004
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